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Agrégé des facultés de droit
Professeur à l’Université de Lyon (Jean Moulin - Lyon 3)
DOMAINES DE SPECIALITE
Droit des biens

Droit des contrats et des obligations
Droit patrimonial de la famille
FORMATION ET TITRES
2003 Agrégation de droit privé et sciences criminelles 
2001 Maîtrise de conférences (droit privé) 
2000 Doctorat en droit privé - Université de Nancy II-
          Sujet : Le mécanisme de l’accession. Eléments pour une théorie de la revendication en valeur (dir. G. Goubeaux)

          Prix de thèse de l’Université de Nancy II
ENSEIGNEMENTS
2007- actuellement : Professeur de droit privé, Université Jean Moulin-Lyon 3 

Enseignements du droit civil successivement sur quatre années : droit des personnes et de la famille (L. 1), des contrats, de la responsabilité et du régime général des obligations (L. 2), des contrats spéciaux et des biens (L. 3), des régimes matrimoniaux et des successions (M. 1). 

Cours en droit des libéralités (M. 1), droit approfondi des contrats (M. 2), droit approfondi des biens (M2), introduction au droit, sur Marx (collège de droit L1)
2003-2007 : Professeur de droit privé, Université de Lumière-Lyon 2
Cours magistraux en droit des obligations, des contrats spéciaux, technique contractuelles, droit des sociétés, des personnes….
2001-2003 : Maître de conférences, Université de Lyon (Jean Moulin), cours magistraux en droit des successions, des régimes matrimoniaux, des contrats spéciaux, culture juridique générale

1996-2001 : Chargé de travaux dirigés, Université de Lyon (Jean Moulin), allocataire-moniteur et ATER, droit civil et droit des sociétés 
Missions d’enseignement auprès d’universités étrangères : Université Goethe (Francfort-sur-le-Main, Allemagne), Université de Szeged (Hongrie), Université Française d’Arménie (Erevan, Arménie), Université de Babes-Bolyai (Cluj, Roumanie), Université Nationale du Vietnam (Hanoï), Université de droit d’Hô-Chi-Minh Ville (Vietnam) ; Université Royale du Cambodge (Phnom-Penh), Université Saint-Joseph (Beyrouth, Liban), Université Laval (Québec), Université du Laos (Ventiane).

RECHERCHES
* Ouvrages :
. Droit civil. Les choses, LGDJ 2012, 980 p.
. Droit des biens, Montchrestien, coll. Précis Domat, 2017, 3e éd., 450 p.

. Clausier. Dictionnaire des clauses ordinaires et extraordinaire des contrats de droit privé interne, Litec 2016, 3e éd., 920 p.

. Le mécanisme de l’accession. Eléments pour une théorie de la revendication en valeur, thèse 2000, 572 p. (non publiée)

. En collaboration : Dictionnaire de droit patrimonial de la famille, avec J. Charlin et M. Durrleman, Ellipses 2008, 495 p.

* Encyclopédies et articles
. Publication d’une douzaine de fascicules consacrés au droit des biens et des contrats au Juris-classeur civil.

. Publication de divers articles en droit des contrats, des biens et droit patrimonial de la famille
 (v. infra)

* Colloques et conférences :
. Diverses interventions lors de colloques et de conférences, en France (Lille, Nantes, Poitiers, Corte, Paris, Aix, Bordeaux…) et à l’étranger (Québec, Liban, Panama, Japon, Brésil), essentiellement en droit des contrats et des biens. Professeur invité à l’Université de Laval, Québec, mars 2011. Professeur invité à l’Université de Keio, Tokyo juin 2015. 
. Organisation de divers colloques dans le cadre du Centre Louis Josserand ainsi que des journées « Philosophie-droit ». 

. Colloque à la Cour de cassation : « La faveur des juges pour la transaction ? », 1er déc. 2014 ; « Deuxièmes rencontres juridiques autour de l’immobilier : droits réels, construction, environnement », 19 janvier 2018.
* Recherches collectives :

. 2017-2018 : Projet Palse Impulsion : Quel droit pour sauver le climat ?  (dir. M. Hauterau-Boutonnet)

. 2017-2019 : participation à un projet de recherche financé par le GIP Justice sur l’échelle des communs.

. 2014-2016 : co-responsable (avec H. Croze) d’un projet de recherche financé par le GIP Justice sur la formation des professionnels du droit.
. 2011-2013 : co-responsable (avec B. Mallet-Bricout) d’un projet de recherche financé par le GIP Justice sur le contrat de transaction, regroupant une douzaine de chercheurs titulaires. Rapport remis en avril 2013.
. 2010 : co-rédacteur du rapport français sur les propriétés collectives (condominiums) remis au groupe de Trento (groupe de chercheurs européens). Rédaction en langue anglaise.
. 2006-2007 : co-rédacteur du rapport français sur le mandat remis au Study Group on a European Civil Code (groupe de chercheurs européens). Publication dans l’ouvrage « Principles of European Law : Mandate contracts (PEL MC) » dir. M. Loos & O. Diaz, éd. Selp 2013.
RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES, SCIENTIFIQUES ET PÉDAGOGIQUES
Responsabilités administratives : 
* Assesseur du doyen de la Faculté en charge de la Recherche, des Masters et des relations avec les Instituts (depuis 2012)
* Membre du Conseil de la Faculté de droit (2010-2014)

*Membre du Collège d’experts de la Faculté de droit (depuis 2008)
Responsabilités scientifiques :  

* Secrétaire général de la Revue Trimestrielle de droit civil (depuis 2016. Secrétaire général adjoint 2014-2016)

* Membre du comité de lecture de la Revue Trimestrielle de Droit civil (depuis 2012). 

* Membre du Conseil National des Universités (2011- 2015)
*Directeur du Centre de droit privé-théorie juridique devenu Centre Louis Josserand (Université Jean Moulin) regroupant une trentaine d’enseignants chercheurs de l’Université (2007-2016)
*Responsable de l’axe Enseignement du droit de l’Equipe de droit privé (EA 3707) depuis 2017
* Direction de thèses en droit civil des contrats et des biens ainsi que de mémoires.
*Organisation régulière de colloques.
Responsabilités pédagogiques : 

*Co-Directeur du M2 droit des affaires approfondi (depuis 2011)
*Directeur du Master 1 Carrières judiciaires (depuis 2007) devenu Master 1 privé/judiciaire
Liens avec le monde professionnel

*Membre de la Commission régionale d’inscription des commissaires aux comptes (2013-2016)

* Président de l’examen d’accès à l’Ecole des Avocats de la Région Rhône-Alpes (depuis 2013).


* Intervenant au Cridon de Lyon




Liste des articles et notes publiés ou à paraître 

Droit des contrats

- Les modèles de l’inaliénabilité conventionnelle, RDC 2016, p. 171-176
- L’exception d’inexécution : essai de généralisation, RTD civ. 2014/1, p. 1-27. 
- Réformer la transaction ?, Droit et procédures, fév. 2014 n°2 p. 26-31

- L’influence de L. Josserand sur la seconde partie du Code des obligations et des contrats du Liban : actes du colloque sur le 75e anniversaire du Code des obligations et des contrats libanais, Bruylant 2010, pp. 77-111.
- L’article 1377 du Code civil a-t-il encore un avenir à la Cour de cassation ? : Mél. Goubeaux, Dalloz-LGDJ 2009 pp. 109-129.
- L’introuvable nullité des conditions potestatives : RTD civ. 2007/3 pp. 701-721.

- L’acculturation en matière de vente : l’influence de la CVIM sur la vente interne, in L’acculturation en droit des affaires, Thémis 2007, pp. 145-182.

- Les sanctions en matière contractuelle en droit privé : in La sanction, L’Harmattan 2007 pp. 129-138
- Ordre public et transaction, in La transaction dans toutes ses dimensions, Dalloz 2006, coll. Thèmes et commentaires, pp. 63- 85.

- Fascicules Juris-classeur : 

- Action directe, 2016, 34 p.
- Action oblique, 2016, 28 p.
- Action paulienne, 2016, 26 p.
- Effets du contrat de transaction entre les parties, in La transaction, propositions en vue d’une réforme du titre XV livre troisième du code civil « Des transaction », La documentation française 2014 p. 171-198
Droit patrimonial de la famille 

- Patrimoine, in Précis de culture juridique, dir. Th. Revet et F.-X. Lucas, Dalloz 2017, p. 119-124
- L’hypothèque consentie par l’indivisaire : proposition de réécriture des articles 815-17 et 2414 du Code civil, à paraître aux mélanges Neau-Leduc 2017
- Substitutions fideicommissaires, in Dictionnaire des communs, dir. M. Cornu, F. Orsi et J. Rochfeld, PUF, coll. Quadrige 2017 - Le formalisme des libéralités, in Un ordre juridique nouveau ? Dialogues avec Louis Josserand, Mare&Martin 2014 p. 109-130. 
- L’appréhension du lien familial par le droit des biens, in Le lien familial hors du droit civil de la famille, Institut Universitaire Varennes, coll. Colloques et essais, LGDJ 2014 p. 45-61.
- A quoi sert la quotité disponible spéciale entre époux ? Pour une abrogation de l’article 1094-1 al. 1er du Code civil. Mélanges en l’honneur de R. Le Guidec, Lexis-Nexis 2014 p. 359-383 et, pour une version abrégée, JCP N, Hors série 1er août 2014 p. 44-49.
- L’irrévocabilité spéciale des donations existe-elle ? RTD civ. 2011 pp. 25-44.
- La saisine successorale, Defrénois 2004 pp. 471-497.

- La distinction du titre et de la finance en matière de clientèles civiles après l’arrêt du 7 novembre 2000, D. 2002 pp. 759-762.
Droit des biens
Chroniques. 
- Titulaire de la chronique de droit des biens depuis janvier 2013 à la Revue Trimestrielle de droit civil. 

- Responsable et co-rédacteur de la chronique de jurisprudence des arrêts de la Cour d’appel de Lyon pour le droit des biens (Bacaly).

Articles. 
- De la revendication à la réattribution : la propriété peut-elle sauver le climat ? A paraitre au Recueil Dalloz 2017

- L’originalité de l’obligation réelle environnementale en droit des biens, Rev. Energie, Environnement, Infrastructure, juin 2017 p. 53-59.
- Les nouveaux droits réels au cœur de la pratique notariale : difficultés de qualification, Revue NVP (notaire vie professionnelle), juin 2017 p. 11-15.
- Indivision, in Dictionnaire des communs, dir. M. Cornu, F. Orsi et J. Rochfeld, PUF, coll. Quadrige 2017

- Les tiers et les biens, Travaux Association H. Capitant, T. 65, Journées Panaméennes, 2016 p. 377-387
- La fondamentalisation du droit des biens, Revue de droit d’Assas, oct. 2015 p. 45-50

- Que l’article 544 du code civil nous dit-il de la propriété ? ; RTD civ. 2015 p. 27-43
- Liberté contractuelle et qualification en droit des biens, in Liberté contractuelle et droits réels, Institut Universitaire Varennes, Coll. Colloques & essais, 2015 p. 249-275 
- La valeur, moteur des nouveaux biens de l’entreprise, in Le patrimoine de l’entreprise : d’une réalité économique à un concept juridique ?, dir. E. Blary-Clément et F. Planckeel, Larcier 2014, pp. 63-91. 
- L’évolution du droit de l’indivision, Droit et Ville, n°77/2014, pp. 5-34.
- Le rôle du temps dans l’acquisition et l’extinction des droits réels, in De la pérennité et de la temporalité du droit, éd. de l’USJ, Acte du colloque de Beyrouth des 14-125 et 16 nov. 2013, pp. 351-378.
- Le transfert de propriété en droit français, 4e journées franco-allemandes, Association H. Capitant, RDC 2013 pp. 1694-1714. 

- Le droit de propriété dans les mondes virtuels, in Le droit dans les mondes virtuels. Philosophie et économie, Larcier coll. du CRIDS, 2013, pp. 27-38.

- L’immeuble dans le projet de réforme du droit des biens, in Ch. Albiges et Ch. Hugon (dir.), L'immeuble et le droit privé - Approches transversales, Lamy, Coll. Axe Droit, 2012, pp. 23-48
- Une approche structurale de la propriété, Revue trimestrielle de droit civil, 2012, pp. 419-437.
- Le naturalisme dans les concepts du Code : l’exemple des fruits, in Le végétal saisi par le droit, Bruylant 2012 pp. 139-168
- La revendication dans les procédures collectives : une imposture ? Droit et patrimoine fév. 2011 pp. 30-40.

- L’avant-projet de réforme du droit des biens : premier regard critique, avec B. Mallet-Bricout, D. 2009 pp. 508-514.
- Le singulier destin de l’article 2279, Revue trimestrielle de droit civil 2006 pp. 27-52.

- La fonction ambiguë de l’action possessoire, Defrénois 2006 pp. 127- 152.

- L’usufruit consenti par un nu-propriétaire est-il pleinement efficace ?, D. 2004 pp. 1253-1256

Notes de jurisprudence. 
- Où en est-on de la sanction de l’empiétement ? Démolition, astreinte, proportionnalité et constitutionnalité… (note sous Cass. 3e civ., 10 nov. 2016 : n°15-21.949 ; Bull. – Cass. 3e civ., 10 nov. 2016 : n°15-25.113 ; Bull. – Cass. 3e civ., 10 nov. 2016 : n°15-19.561 ; Bull. – Cass. 3e civ., 15 déc. 2016 : n°16-40.240), Gaz. Pal. 16 mai 2017 p. 63-67.
- Abdiquer sa propriété pour échapper à sa responsabilité ? (note sous Cass. 3e civ., 5 nov. 2015), Gaz. Pal. 23 fév. 2016 p. 73-77 

- La perpétuité des droits réels sui generis (note sous Cass. 3e civ., 23 mai 2012), JCP G 2012, pp. 1557-1559.

- Propriété versus droit au logement (obs. sur Cass. 3e civ., 20 janv. 2010), Nouveaux cahiers du Conseil Constitutionnel, 2012 pp. 184-186.

- Jacques Brel et l’article 2279 du Code civil (note sous CA Paris, 16 mai 2006), D. 2007 pp. 706-711
Fascicules du Juris-classeur : 

- Possession, 2013, 21 p.
- Protection possessoires, 2013, 22 p.
- Prescription acquisitive mobilière, 2013, 33 p. 

- Prescription acquisitive (définition et condition), 2013, 29 p.  
- Droit d’accession, 2012, 6 p.

- Droit dont les biens peuvent être l’objet, 2016, 9 p.
- Accession par production, 2012, 16 p. 
- Accession naturelle, 2012, 20 p.
- Accession par incorporation (art. 551-553), 2017, 30 p.

- Accession par incorporation (art. 554-555), 2017, 37 p. 
Divers : 
· Compte rendu de l’ouvrage « Droit commun des biens : perspective transsystémique », de Y. Emerich, éd. Yvon Blais 2017, RTD civ. 2018/1 (à paraître) 
· Préface de la thèse de St. Zinty, La constitution du droit réel par l’effet de la tradition, PUAM 2015 p. 7-9.
· Compte rendu de l’ouvrage (langue anglaise) « The future of European Property Law », éd. Selp 2012 à la RTD eur. 2012/4 

· Compte rendu de la thèse de V. Forti, « La titrisation des créances » LGDJ, coll. Fondation Varennes T. 59 2012, RTD civ. 2014 pp. 215-216.
Thèmes divers
- Enseigner la réforme du droit des obligations, actes du colloque de Lille du 10 juin 2016 sur « Le nouveau discours contractuel », RDC 2016 p. 622-626
- Titularité, in Dictionnaire des communs, dir. M. Cornu, F. Orsi et J. Rochfeld, PUF, coll. Quadrige 2017 
- La distinction des personnes morales fondatives et corporatives : regard privatiste, in Léon Michoud, Institut Universitaire Varennes, Coll. Colloques & essais, 2014 p. 211-236

- L’identité des concepts juridiques : quelles distinctions entre concept, notion, catégorie, qualification, principe ?, RRJ 2012 p. 2229-2235

- La motivation, rapport de synthèse. Rev. Lamy droit civil, janv. 2012, n°4529, pp. 97-102. 

- La jurisprudence est-elle seulement rétroactive ?, D. 2006 pp. 472-476
- L’encadrement des technologies par le droit : nécessités et source de changement, Revue du Notariat (Québec), 2004, pp. 341-378.
- Retour aux sources, Revue interdisciplinaire d’études juridiques (Belgique) 2003 pp. 155-188

Notes de jurisprudence

*Bulletin des arrêts de la Cour d’appel de Lyon (BACLY, revue électronique)
- La nature du règlement de lotissement, obs. sous CA Lyon, 1re ch. civ., sect. B, 6 nov. 2012, n°12/01547

- Accession et liquidation judiciaire, obs. sous CA Lyon, 1re ch. civ., sect. A, 15 nov. 2012, n°11/03630
- Vues et plantations, obs. sous CA Lyon, 1re ch. civ., 16 fév. 2012, n°10/04506

- Servitudes, urbanisme et lotissement, obs. sous CA Lyon, 1re ch. civ., sect. B, 17 janv. 2012, n°10/04650

- Une servitude d'empiétement aérien est-elle possible?, obs. sous CA Lyon, 8e ch., 24 avril 2012, n°11/00796

- Bornage et revendication, obs. sous CA Lyon, 1re  ch. civ., sect. B, 9 avr. 2013, n°12/04313

- L'empiétement du fonds dominant, obs. sous CA Lyon, 1re ch. civ. B, 17 novembre 2015, n°14/01548
RTD civ. 2013.  (en moyenne 75 pp de la Revue par an)
1. – L’ordre public permet-il que soit créé un droit réel perpétuel ? (Cass. 3e civ., 31 oct. 2012 : n°11-16304)
2. – La jonction des possessions peut-elle marcher à l’envers ? (Cass. 1re civ., 26 sept. 2012 : n°11-13825)
3. – L’inaliénabilité conventionnelle diminue-t-elle la valeur du bien qu’elle frappe ? (Cass. com., 11 sept. 2002 : n°11-21234)
4. – Le constitut possessoire est-il envisageable en matière de don manuel ? (Cass. 1re civ., 10 oct. 2012 : n°10-28363)
5. – A quel moment le nu-propriétaire acquiert-il la propriété des constructions édifiées par l’usufruitier ? (Cass. 3e civ., 19 sept. 2012 : n°11-15460)
6. – Les constructions effectuées par le preneur sur le fonds loué peuvent-elles l’appauvrir ? (Cass. 3e civ., 14 nov. 2012 : n°11-22982)
7. – L’État peut-il contraindre un propriétaire à laisser des tiers chasser sur ses terres ? (Cour EDH, gde ch., 4 oct. 2012, Chabaudy c/ France, n°57412/08)
8. – Le concubin qui a financé seul l’acquisition d’un bien peut-il exiger qu’il lui soit restitué après la rupture ? (Cass. 1re civ., 24 oct. 2012 : n°11-16431)
9. – L’usufruitier peut-il, dans une indivision complexe, valablement consentir au bornage amiable de l’immeuble ? (Cass. 3e civ., 31 oct. 2012 : n°11-24602)
10. – Les quotas laitiers sont-ils des biens ? (Cass. 3e civ., 31 oct. 2012 : n°10-17851)
11. – A quelles conditions le propriétaire d’un moulin peut-il être présumé propriétaire des biefs d’amenée et de fuite des eaux nécessaires à son fonctionnement ? (Civ. 3e, 28 nov. 2012, n° 11-20.156)
12. – L’échéance du quasi-usufruit rend-elle exigible le prêt consenti par le quasi-usufruitier ? (Civ. 1re, 5 déc. 2012, n° 11-24.758)
13. – La difficile émergence de l’exploitation agricole comme universalité de fait (Civ. 1re, 19 déc. 2012, n° 11-25.264)
14. – L’instance possessoire en cours interdit-elle d’agir au pétitoire ? (Civ. 3e, 23 janv. 2013, n° 11-28.266)
14. – Droit des biens et des obligations : disparition de la cause d’une servitude (Civ. 3e, 23 janv. 2013, n° 11-27.086)
16. – Droit des biens et des obligations : une servitude est-elle un vice caché ? (Civ. 3e, 27 févr. 2013, n° 11-28.783)
17. – La possession solo animo peut-elle suffire à l’usucapion ? (Civ. 3e, 20 févr. 2013, n° 11-25.398)
18. – Empiétement et servitude (Civ. 3e, 5 mars 2013, n° 12-12.377)
19. – Qu’est-ce qu’un « schlupf » ? (Civ. 3e, 23 avr. 2013, n° 12-13.777)
20. – L’église, le Tsar et Vladimir Poutine (Civ. 3e, 10 avr. 2013, n° 11-21.947)
21. – Le maître de l’ouvrage peut-il se prévaloir de l’article 555 après annulation du contrat d’entreprise ? (Civ. 3e, 24 avr. 2013, n° 12-11.640)
22. – Une notoriété acquisitive est-elle un titre acquisitif ? (Civ. 3e, 22 mai 2013, n° 09-72.601)
23. – Comment le titre possessoire s’intervertit-il ? (Civ. 3e, 23 avr. 2013, n° 12-14.348)
24. – Le curieux effet de l’entrée en compte des dettes d’acquisition d’un bien indivis (Civ. 1re 29 mai 2013, n° 12-13.638)
25. – L’argent se revendique-t-il ? (Com. 22 mai 2013, n° 11-23.961)
26. – Le skieur est-il un possesseur ? (Cass. 3e civ., 10 juill. 2013 : n°12-10143)
27. – La construction par un tiers autorisé sur un terrain indivis (Cass. 3e civ., 9 juill. 2013 : n°12-18799)
28. – A quoi sert la publicité foncière ? l’opposabilité des servitudes non publiées à l’ayant cause de mauvaise foi (Cass. 3e civ., 2 juill. 2013 : n°12-20681)
29. – Le fermier peut-il défendre au possessoire l’exercice d’une servitude ? (Cass. 3e civ., 17 sept. 2013 : n°12-20724)
30. – Juste titre et usucapion abrégée : à titre excessif, jurisprudence excessive (Cass. 3e civ., 18 sept. 2013 : n°12-14378)
RTD civ. 2014. 

1. – Abus d’une prérogative contractuelle et privation du droit de propriété : du mauvais usage de la rhétorique des droits fondamentaux (Cass. 1re civ., 16 oct. 2013 : n°12-24.757)
2. – La prescription de l’indemnité de désenclavement (Cass. 3e civ., 29 oct. 2013 : n°12-21.076)
3. – Bonne foi, juste titre et faute dans l’empiétement (Cass. 3e civ., 30 oct. 2013 : n°12-22.169)
4. – L’usufruitier peut-il contraindre le nu-propriétaire à effectuer les grosses réparations ? (Cass. 3e civ., 18 déc. 2013 : n°12-18.537)
5. – Les espaces verts que le lotisseur s’engage à céder à l’association syndicale sont-ils hors commerce ? (Cass. 3e civ., 23 oct. 2013 : n°12-16.003)
6. – L’aliénation du droit de jouissance exclusive des parties communes (Cass. 1re civ., 17 déc. 2013 : n°12-23.670)
8. – L’action en paiement du créancier de l’indivision (Cass. 1re civ., 18 déc. 2013 : n°12-27.059)
9. – Indivision et pacte tontinier (Cass. 1re civ., 17 déc. 2013 : n°12-15.453)
10. – L’empiétement fait-il obstacle à l’acquisition forcée de la mitoyenneté ? (Cass. 3e civ., 19 fév. 2014 : n°13-12.107)
11. – L’indivisaire de titres sociaux peut-il participer aux assemblées ? (Cass. com., 21 janv. 2014 : n°13-10.151)
12. – Jours, vues et vigne vierge… (Cass. 3e civ., 17 déc. 2013 : n°12-25.871)
13. – Le locataire peut-il être contraint au respect de la servitude grevant l’immeuble loué ? (Cass. 3e civ., 5 fév. 2014 : n°13-12.701)
14. – Le preneur putatif est-il en faute de prélever du bois sur le fonds dont il se croit locataire ? (Cass. 3e civ., 6 mai 2014 : n°13-11.570)
15. – Les conditions de la revendication dans les procédures collectives sont-elles contraires au droit fondamental de propriété ? (Cass. com., 1er avr. 2014 : n°13-13.574)
16. – L’obligation réelle peut-elle se concevoir indépendamment du service d’un droit réel démembré ? (Cass. 3e civ., 20 mai 2014 : n°13-11.801)
17. – L’abandon d’un bien à titre de prestation compensatoire est-il contraire au droit de propriété ? (Cass. 1re civ., 28 mai 2014 : n°13-15.760)
18. – La constitution d’une servitude sur une partie commune est-elle possible ? (Cass. 3e civ., 11 mars 2014 : n°12-29.734)
19. – L’expropriation du locataire (Cass. 3e civ., 8 juill. 2014 : n°14-10.922)
20. – L’apparence : erreur invincible et commune ou simple absence de faute ? (Cass. 3e civ., 20 mai 2014 : n°10-10.293)
21. – L’acceptation d’un empiétement est-elle opposable au sous-acquéreur ? (Cass. 3e civ., 1er juill. 2014 : n°13-18.506)
22. – L’affaire « Maison de poésie » devant les juges de renvoi (CA Paris, 1re ch., 18 sept. 2014 : n°12/21592)
RTD civ. 2015. 

1. – La cession du bail à construction peut-elle être valablement soumise à l’agrément du bailleur ? (Cass. 3e civ., 24 sept. 2014 : n°13-22.357)
2. – La cession du terrain privé supportant un ouvrage public (Cass. 3e civ., 1er oct. 2014 : n°13-18.175)

3. – De l’exclusion de l’article 2276 entre époux séparés de biens (Cass. 3e civ., 8 oct. 2014 : n°13-29.938)

4. – La délicate distinction des constructions et des améliorations (Cass. 3e civ., 18 nov. 2014 : n°13-21.629)

5. – Le trouble de voisinage exclut-il la force majeure ? (Cass. 3e civ., 10 déc. 2014 : n°12-26.361)

6. – Que reste-il de l’arrêt Maison de poésie ? (Cass. 3e civ., 28 janv. 2015 : n°14-10.013)

7. – Qui peut user d’une source ? (Cass. 3e civ., 17 déc. 2014 : n°13-21.323)

8. – La sanction de certaines atteintes aux parties communes : une imprescriptibilité de fait ? (Cass. 3e civ., 16 déc. 2014 : n°13-25.024)

9. – Acquéreur de bonne foi versus propriétaire : que dit la Cour EDH ? (Cour EDH, 1er juill. 2014, Buceas&Bucias v/Roumanie, n°32185/04)

10. – Le champ d’application de l’accession différée (Cass. 3e civ., 16 déc. 2014 : n°13-25.214)

11. – Un peu d’alchimie : comment transformer une obligation en servitude ? (Cass. 3e civ., 17 fév. 2015 : n°13-27.479)

12. – A quelles conditions le meuble vendu sous réserve de propriété, indispensable à l’activité du débiteur failli, peut-il être revendiqué ? (Cass. com., 10 mars 2015 : n°13-23.424)

13. – L’hypothèque est-elle (encore) un droit réel accessoire ? (Cass. 2e civ., 19 fév. 2015 : n°13-27.691)

14. – Les servitudes administratives sont-elles d’intérêt privé ? (Cass. 3e civ., 24 mars 2015 : n°14-14.296)

15. – Les dividendes sont-ils les fruits des titres sociaux ? (Cass. com., 27 mai 2015 : n°14-16.246)

16. – A quoi le propriétaire consent-il lors du bornage de son fonds ? (Cass. 3e civ., 10 juin 2015 : n°14-14.311)

17. – L’article 552 n’est-il qu’une présomption de propriété ? (Cass. 3e civ., 13 mai 2015 : n°13-27.342)

18. – L’indivisaire doit-il déclarer sa créance à la procédure collective ouverte à l’encontre de son coïndivisaire ? (Cass. com., 2 juin 2015 : n°12-29.405)

19. – L’article 555 du code civil est-il applicable aux concubins ? (Cass. 1re civ., 13 mai 2015 : n°14-16.469)

20. – Un chemin d’exploitation relève-t-il du régime des servitudes ? (Cass. 1re civ., 24 juin 2015 : n°14-12.999)

RTD civ. 2016. 

1. – La théorie de l’apparence ne protège pas l’acquéreur à titre gratuit (Cass. 1re civ., 7 oct. 2015 : n°14-16.9476)

2. – Qui répond du dommage causé par un immeuble dont personne ne veut ? (Cass. 3e civ., 5 nov. 2015 : n°14-20.845)

3. – Qui doit être déclaré propriétaire lorsqu’aucun des litigants ne l’est ? : le conflit du titre a non domino et de la possession sans animus domino (Cass. 3e civ., 8 oct. 2015 : n°14-16.963)

4. – Le syndicat des copropriétaires peut-il usucaper ? (Cass. 3e civ., 8 oct. 2015 : n°14-16.071)

5. – Quelle place pour le bornage en copropriété ? (Cass. 3e civ., 19 nov. 2015 : n°14-25.403)

6. – La propriété du support d’une photographie : de l’importance des règles de l’accession mobilière (Cass. 1re civ., 28 oct. 2015 : n°14-22.207)

7. – Les servitudes de lotissement et la Cour de cassation, ou quand la technique juridique s’abîme dans le pof-pof (Cass. 3e civ., 21 janv. 2016 : n°15-10.566).

8. – La non-constructibilité prévue par un Plan local d’urbanisme est-elle contraire à l’article 8 de la Convention EDH lorsque le domicile du propriétaire est en cause ? (Cass. 3e civ., 17 déc. 2015 : n°14-22.095)

9. – L’empiétement du mur séparatif (Cass. 1re civ., 14 janv. 2016 : n°14-25.793)
10. – Le remboursement des charges de l’indivision en jouissance existant entre le propriétaire et l’usufruitier partiel (Cass. 1re civ., 10 fév. 2016 : n°14-24.759)

11. – Empiétement et abus de droit : de la propriété à la responsabilité (Cass. 3e civ., 14 janv. 2016 : n°14-24.703)
12. – Que devient l’usufruit indivis à la mort de l’un des usufruitiers ? (Cass. 1re civ., 11 mai 2016 : n°14-28.321)
13. – La demande en démolition interrompt-elle l’usucapion du sol par le constructeur ? (Cass. 3e civ., 14 avr. 2016 : n°14-28.213)
14. – Le règlement de copropriété peut-il efficacement instituer une solidarité entre usufruitier et nu-propriétaire pour le paiement des charges ? (Cass. 3e civ., 14 avr. 2016 : n°15-12.545)
15. – Comment le conflit entre l’acquéreur et le créancier hypothécaire ayant inscrit leur droit le même jour se règle-t-il ? (Cass. 2e civ., 7 avr. 2016 : n°15-12.307) 
16. – La réciprocité de la servitude de passage des eaux (Cass. 3e civ., 31 mars 2016 : n°14-22.259)

17. – Le dommage causé par la ruine de l’immeuble indivis : qui assigner et pour quel résultat ? (Cass. 3e civ., 9 juin 2016 : n°15-14.223)

18. – L’expropriation de fait est-elle encore de droit positif ? (Cass. 3e civ., 15 juin 2016 : n°15-21.628).
19. – L’arrêt Maison de Poésie 2 : a-t-on seulement avancé ? (Cass. 3e civ., 8 sept. 2016 : n°14-26.953).
20. – La division du fonds servant donne-t-elle naissance à des servitudes indivisibles ? (Cass. 3e civ., 8 sept. 2016 : n°15-20.371).
21. – L’usucapion des servitudes de vue (Cass. 3e civ., 12 mai 2016 : n°14-26.840).

RTD civ. 2017. 

1. – La vente de l’immeuble d’autrui : l’acheteur a-t-il le choix entre la nullité et la garantie d’éviction ? (Cass. 3e civ., 27 oct. 2016 : n°15-23.846).

2. – Un droit d’usage et d’habitation peut-il être indivis, partageable et licité ? (Cass. 3e civ., 7 juill. 2016 : n°15-10.278). 

3. – L’usufruitier d’une SCI doit-il être convoqué à l’assemblée générale extraordinaire ? (Cass. 3e civ., 15 sept. 2016 : n°15-15.172.) 

4. – À qui et pour quel montant celui qui a planté sur le fonds d’autrui doit-il s’adresser ? (Cass. 3e civ., 27 oct. 2016 : n°15-21.495).
5. – Empiétements : la Cour de cassation maintient le cap. (Cass. 3e civ., 10 nov. 2016 : n°15-21.949).
6. – La défense du droit de propriété ne saurait jamais dégénérer en abus. Sérieusement ? (Cass. 3e civ., 15 déc. 2016 : n°16-40.240).
7. – De l’(in)utilité de la rétroactivité de l’usucapion (Cass. 3e civ., 26 janv. 2017 : n°15-24.190).
8. – Jonction des possessions et usucapion abrégée : entre successivité et juste titre, quelle qualité d’ayant-cause pour le possesseur ? (Cass. 3e civ., 12 janv. 2017 : n°16-11.711).
9. – Peut-on invoquer l’usucapion pour la première fois en cause d’appel ? (Cass. 2e civ., 23 fév. 2017 : n°16-12.859 ; Bull.).

10. – L’envahissement des parties communes par un copropriétaire : quelle action ? (Cass. 3e civ., 26 janv. 2017 : n°15-25.144).

11. – Quelle place pour la bonne foi et l’apparence dans le contentieux de l’empiétement ? (Cass. 3e civ., 30 mars 2017 : n°15-21.790 ; Bull.).
12. – La prescription extinctive de l’usufruit indivis (Cass. 3e civ., 27 avril 2017 : n°15-23.468).

13. – Trouble anormal de voisinage : faut-il un fait du propriétaire ? (Cass. 3e civ., 20 mars 2017 : n°15-29.341 et Cass. 3e civ., 11 mai 2017 : n°16-14.665).

14. – Quelle (dé)possession dans le gage et dans le nantissement ? (Cass. 1re civ., 11 mai 2017 : n°16-12.811 ; Bull.).

15. – Preuve de la superficie et accession au cube (Cass. 3e civ., 8 juin 2017 : n°16-15.805).

16. – Le chef d’œuvre que dissimule une croute est-il un trésor ? (Cass. 1re civ., 5 juill. 2017 : n°16-19.340 ; Bull.).
17. – À qui appartient le dessus du mur mitoyen ? (Cass. 3e civ., 6 juill. 2017 : n°15-17.278 ; Bull.).
18. – Le contrat : instituer ou empêcher la servitude ? (Cass. 3e civ., 8 juin 2017 : n°16-16.278).
19. – L’indivisaire en liquidation judiciaire : quelle protection pour ses pairs ? (Cass. com., 20 septembre 2017 : n°16-14.295 ; Bull.).
20. – Le bail consenti par le nu-propriétaire : l’article 595 en miroir ? (Cass. 3e civ., 6 juill. 2017 : n°15-22.482 ; Bull.).
Colloques publiés (titres des colloques et non des interventions, pour lesquelles supra). 

19. La protection de la biodiversité, au carrefour des droits public et privé de l’environnement, Lyon, 2 février 2017.
18. Les nouveaux droits réels au cœur de la pratique notariale, Paris, 18 janvier 2017. 
17. Objectivisation de la responsabilité civile : regards franco-brésilien, Sao-Paulo, Brésil, 12 déc. 2016.
16. Le nouveau discours contractuel, Lille, 10 juin 2016

15. Les tiers, Journées panaméennes, Panama et Chitré, 18, 22 mai 2015

14. Liberté contractuelle et droits réels : Nantes, 4 et 5 juin 2014

13. Droit patrimonial de la famille, présent et devenir, Nantes, 28 mars 2014

12. L’indivision, un régime ambivalent, Corte, 29 nov. 2013

11. Léon Michoud, Grenoble, 21, 22 nov. 2013

10. De la pérennité et de la temporalité en droit, Beyrouth, 14, 15 et 16 nov. 2013

9. Le lien familial hors du droit civil de la famille, Grenoble 28 juin 2013

8. Un ordre juridique nouveau : Dialogues avec Louis Josserand, Lyon, 21 et 22 mars 2013

7. Les divergences franco-allemandes dans la théorie du contrat : querelles de fond ou querelles de mots, 4e journées Franco-allemandes, Bordeaux, 7-8 mars 2013

6. Le végétal, Lyon, 9 déc. 2012

5. Critique et usage des concepts en droit, Aix-en-Provence 12 oct. 2012

4. Droit et philosophie dans Second Life, Lyon 26 mai 2010

3. L’avant-projet de réforme du droit des biens, Lyon, 4 déc. 2008

2. 75e anniversaire du Code des obligations et des contrats libanais, Beyrouth, 23, 24 et 25 oct. 2008

1. Les sanctions en matière contractuelle, Lyon 27 nov. 2003

Colloques non publiés. 

13. « Quel droit pour sauver le climat » , Sao Paulo Brésil, 16 oct. 2017
12. La réforme du droit des obligations : quel impact pour le droit du travail, Lyon, le 15 juin 2017

11. Séminaire à l’ENS Cachan « Les signes de la propriété », Paris, 23 nov. 2016 : La théorie de l’accession : valeur et propriété
10. Discussions autour de la réforme de la Cour de cassation, Lyon, 18 nov. 2016 : Propos introductifs
9. Le juge et le contrat, regards franco-brésiliens, Lyon, 20 nov. 2015 : La liberté contractuelle
8. Les tiers, journées parisiennes : Association H. Capitant, Chambre des notaires des Hauts-de-Seine, 12 mai 2015 : Les tiers et les biens
7. Le juge, acteur de la prévention et du traitement amiable des différends économiques : Paris, Grand’ chambre de la Cour de cassation, 1er déc. 2014 : La faveur du juge pour la transaction ?
6. Recourir au contrat de transaction : quel profit pour quels risques ? Lyon, 18 juin 2014 : table ronde
5. Journées droit philosophie : le juste, Lyon, 14 avril 2011 : Le sens du mot droit 

4. Les droits de préemption lors de la mutation de l’immeuble, ARNU, Montpellier, 24 mars 2011

3. Quel avenir pour l’EIRL ? Lyon, 14 janv. 2011 : Transmission et extinction du patrimoine affecté
2. Expériences pédagogiques en e-learning, Lyon 18 mars 2010 : L’usage du WIKI participatif
1. L’enseignement du droit, Lyon, 4 nov. 2005 : Renouveler le cours en amphithéâtre
Conférences. 
6. 4 conférences sur le droit des biens au Japon (juin 2015, publication en cours)

5. La réforme de la transaction, Paris mars 2015
4. Les démembrements, Montpellier 2013

3. L’immeuble dans le projet de réforme de droit des biens. Montpellier 2012 (publiée)
2. 4 conférences sur le droit des biens au Québec (mars 2011) 
1. Qu’est-ce qu’une source ? Lyon, avril 2006
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